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RÉSUMÉ 

Le secteur fluvial de l’archipel des î les du lac Saint-Pierre est un secteur pre sentant des 

conditions hydrauliques et hydrologiques tre s particulie res. Des e tudes re centes sont venues 

confirmer le caracte re errone  et de suet des cotes d’inondations applique es sur notre 

territoire depuis des de cennies, que le projet de loi 67 (2021) est venu malheureusement 

cristalliser au de triment, dans certains cas, de citoyens dont les terrains n’ont jamais e te  

inonde s de leur vivant. 

Dans ce contexte notre municipalite  est plus que favorable a  la re vision des cotes qui fixent 

les diffe rentes cate gories de zones conside re es inondables, mais seulement dans la mesure 

ou  ces cotes reposeront sur des donne es re centes, traite es ade quatement, et reconnues 

scientifiquement. 

Avec une topographie avoisinant une pente nulle, toutes corrections des cotes actuelles, selon 

les e tudes re centes, auraient comme conse quences de corriger des pre judices envers nos 

citoyens, et refle teraient mieux la re alite  historique ve cue par ceux-ci. 

Énfin, nous conside rons que le projet de cadre re glementaire propose  est un amalgame 

maladroit de notions de protection de la nature et de la gestion des zones 

inondables. N’oublions pas que l’environnement, c’est le milieu ou  l’on vit. Lorsque les 

inconve nients sur la vie des citoyens sont plus graves que les pre judices cause s a  

l’environnement, ça prend des exceptions! 
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PRÉSENTATION DE LA MUNICIPALITÉ 

La municipalite  de La Visitation de l’Île-Dupas est une des quinze municipalite s qui 

constituent la MRC D’Autray situe e dans la re gion administrative de Lanaudie re. 

Il s’agit d’une municipalite  insulaire habite e par 678 citoyens, qui te moigne d’un mode de vie 

se culaire oriente  vers une cohabitation avec l’eau, les terres humides, les fore ts, les champs 

agricoles, la chasse et la pe che (figure 1). 

La municipalite , qui a e te  a  l’origine de la colonisation des cent î les du lac Saint-Pierre, 

constitue un milieu unique au cœur du Saint-Laurent (figure 2).  

 

FIGURÉ 1. Un mode de vie  

FIGURÉ 2. Des î les au riche patrimoine 
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LA MUNICIPALITÉ ET LES ZONES INONDABLES 

Sur notre territoire, l’arrive e prochaine d’une nouvelle cartographie des zones inondables et 

des restrictions re glementaires qui l’accompagneront suscite le me contentement et 

l’inquie tude chez plusieurs de nos citoyens, qui vivent - il est important de le souligner - avec 

les inondations depuis des ge ne rations, et qui revendiquent le droit d’habiter et de vivre 

normalement sur des terrains occasionnellement inonde s (figure 3). 

D’entre e de jeu, nous tenons a  souligner que la municipalite  de La Visitation de l’I le-Dupas ne 

s'oppose pas a  l’exercice de re vision des cotes de niveaux d’eau et des zones inondables qui 

en de coulent : exercice entrepris a  juste titre par le gouvernement du Que bec a  la suite des 

inondations exceptionnelles de 2017 et de 2019. 

Cependant, la municipalite  est favorable a  cet exercice dans la mesure ou  les nouvelles cartes 

des zones inondables seront le reflet de la re alite  ve cue historiquement sur notre territoire 

par nos citoyens, qui sont des insulaires aguerris et sensibles aux humeurs du Saint-Laurent, 

puisqu'il en va de leur mode de vie depuis toujours, et que ces cartes tiendront compte des 

connaissances acquises re cemment dans notre re gion en matie re d’hydraulique fluviale, et 

des risques re els encourus face aux ale as du Saint-Laurent et des changements climatiques 

anticipe s. 

Nous jugeons utile de mentionner, que la cartographie actuelle des zones inondables, qui doit 

e tre applique es mur a  mur et sans discernement par nos employe s municipaux lors 

d’e missions de permis, s’appuie sur une cartographie issue de donne es de niveaux d’eau 

couvrant la pe riode 1930 – 1981, et qui ne tient nullement compte des particularite s 

hydroge omorphologiques de l’archipel des î les du lac Saint-Pierre.  

FIGURÉ 3. Un mode de vie adapte  aux inondations 
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Il en re sulte une se rie de questionnements le gitimes de la part de nos citoyens et de nos 

employe s. Én effet, nous devons refuser des demandes de permis, car les travaux vise s se 

retrouveraient, injustement selon nous, en zone inondable. 

A  la suite du de cret de mars 2022, qui nous impose l’usage de la cote 100 ans pour de terminer 

la zone inondable, cette injustice s’est accentue e. Injustice, car nos citoyens, nos employe s, et 

moi-me me constatons que nous devons refuser ces demandes de permis alors me me que les 

proprie te s en question ne furent pas affecte es par les inondations de 2017 et 2019, et me me 

dans certains cas, par celles de 1976, pourtant une anne e de crue exceptionnelle. Nos citoyens 

exigent des re ponses cohe rentes, et nous ne sommes pas en mesure d’en donner.   
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CONTEXTE HYDRO-GÉOMORPHOLOGIQUE 

L’archipel du lac Saint-Pierre, dont fait partie notre municipalite , est un syste me 

ge omorphologique partiellement deltaî que forme  par la de position des se diments 

transporte s par le fleuve Saint-Laurent. Partiellement deltaî que, car la base stratigraphique 

de la partie amont des î les repose sur les argiles he rite es de la mer de Champlain, alors que 

les de po ts et se diments situe s au-dessus de ces argiles, et en aval des î les, proviennent d’un 

processus de se dimentation de type deltaî que plus re cent et toujours actif. Une grande partie 

de ces se diments proviennent de l’e rosion des rives du segment fluvial situe  entre Varennes 

et Contrecœur (Bertrand, 2024 a). Il s’ensuit une topographie tre s le ge rement plus e leve e en 

amont qu’en aval. La pente sud-ouest – nord-est de l’î le Dupas est d’ailleurs de 0,01 %  

(figure 4). 

 

La topographie des î les de l’archipel est ge ne ralement plane avec quelques bas-reliefs. Les 

e le vations sont principalement sous les 6 m, et a  peine 6 % du territoire serait situe  a  une 

altitude supe rieure a  10 m (de Koninck, 2000).  

Le socle rocheux, constitue  de formations de schistes et de calcaires, se situe a  plus de 70 m 

de profond – 150 m dans certaines parties de Berthier – et, en raison du rele vement 

isostatique postglaciaire, exercerait une pousse e vers le haut au rythme de plus ou moins  

2,5 mm par anne e depuis des mille naires. 

L’archipel est compose  d’une centaine d’î les et de canaux oriente s vers le lac Saint-Pierre, soit 

un e largissement du fleuve qui s’e tire sur une quarantaine de kilome tres. Le lac Saint-Pierre 

constitue au sens strict la limite aval du tronçon fluvial du Saint-Laurent, car l’influence de la 

mare e sur le re gime hydrodynamique fluvial n’est plus ressentie de façon notable en amont 

de l’archipel. 

FIGURÉ 4 Profil altime trique de l’I le Dupas. 
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L’archipel, par ses nombreuses î les entrecoupe es de chenaux, de milieux humides et de hauts-

fonds, est unique sur le Saint-Laurent, au me me titre que le sont les marais littoraux de 

l’estuaire (Cap Tourmente, Montmagny, Isle-Verte, Kamouraska), les lagunes des î les de la 

Madeleine, et les barachois de la pe ninsule Gaspe sienne. 

Le secteur fluvial situe  en amont de l’archipel a fait l’objet d’une multitude d’alte rations 

physiques et de modifications de son hydraulicite  au cours des 200 dernie res anne es, 

alte rations qui ont modifie  re troactivement les sche mas d’e coulement des eaux fluviales 
entre les î les, ainsi que la re partition des niveaux d’eau au droit de l’archipel. Parmi celles-ci, 

les interventions relie es au dragage de la voie navigable et a  la remonte e et la stabilisation du 

niveau des eaux en amont des î les sont celles qui ont eu – et qui ont toujours - le plus d’impacts 

significatifs pour les î les de l’archipel. 

Les premiers travaux de dragage entre Montre al et Que bec ont eu lieu au cours de la pe riode 

1844-1851. Ils avaient comme but de porter de 3 m a  4,2 m la hauteur de la colonne d’eau du 

chenal dans le lac Saint-Pierre sur une largeur de 45 m. Gabarit qui fut par la suite assure  

jusqu’a  Montre al. Én 1992, la hauteur d’eau libre du chenal a e te  porte e a  11 m sur 230 m de 

largeur dans les sections rectilignes, mais a  305 m dans les courbes entre Deschaillons et 

Montre al (figure 5). Én 1998, La Socie te  du port de Montre al a proce de  au dragage de  

48 hauts-fonds pour assurer une hauteur d’eau minimale de 11,3 m sur l’ensemble du chenal 

de navigation en aval de Montre al (Bertrand, 2024 b). 

 

FIGURÉ 5 É VOLUTION DU GABARIT DÉ LA VOIÉ NAVIGABLÉ 

 

Ces travaux de dragage ont porte , grosso modo, le gabarit du chenal de navigation a  1134 m2 

en 1888, soit quatre fois le gabarit d’origine de 189 m2 en 1851. De 1907 a  1992, le gabarit a 

e te  amene  a  3795 m2, soit 13 fois le gabarit initial (Tableau 01). Alors que la profondeur s’est 

multiplie e par 3, la largeur elle s’est multiplie e par 5, passant de 45 m en 1851 a  230 m  

(305 m dans les courbes) en 1992. 
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Ces travaux ont eu comme conse quence de de tourner et concentrer l’essentiel du de bit 

hydrique dans la voie navigable, voie qui passe au sud de l’archipel entre les î les de Gra ce, 

Lapierre et des Barques. 

 

Années Hauteur-eau 
(m) 

Largeur-haut 
(m) 

Calibre m2 Calibre m2 
ajusté2 

1851 4,2 45 189 283 

1854 4,9 75 367 550 

1865 6,1 90 549 824 

1882 7,6 90 684 1026 

1888 8,4 90 756 1134 

1907 9,1 140 1274 1911 

1952 10,7 150 1605 2408 

1970 10,7 245 2621 3932 

1992 11,0 230 2530 3795 

19981 11,3 na na na 

Note : 1) Dragage d’entretien, 2) tenants comptent des pentes approximatives (1/20) 
  

TABLÉAU 1 De veloppement historique du calibre ajuste  de la voie navigable. 

 

Én plus du de tournement de la plus grande part du de bit du fleuve Saint-Laurent vers le sud 

des î les – î les Lapierre et des Barques, l’e coulement du fleuve en travers les î les de l’archipel 

a e te  drastiquement modifie  par la mise en place de reversoirs (figure 5), soit un barrage 

e tabli en travers les canaux se parant les î les, et par-dessus lesquels l’eau s’e coule en nappe. 

Les reversoirs ont e te  mis en place entre novembre 1929 et septembre 1931 (Me tivier, V. et 

B. Doyon. 2024). 

L’effet des reversoirs sur les niveaux d’eau en amont a e te  imme diat : une augmentation de 

0,12 m au port de Montre al et de 0,29 m au port de Sorel : les effets se font sentir jusqu’au 

barrage Saint-Ours sur le Richelieu. 

En limitant l’écoulement des eaux fluviales dans les chenaux, le débit dans le chenal de 

navigation est passé de 25 % à 85 % du débit total. 

Des releve s effectue s re cemment montrent que ces structures sont endommage es et qu'elles 

continuent de se de te riorer. Aussi des travaux de re fection sont pre vus au cours des 

prochaines anne es et devraient comprendre, sans s'y limiter, le colmatage des bre ches et 

l'e le vation de la cre te a  4,385 m (IGLD85), ainsi que la stabilisation de certaines berges qui 

subiront une e rosion une fois les seuils mis a  niveau. Il est possible que la hauteur de la cre te 

soit sure leve e de 0,10 m par rapport a  l’e le vation initiale de 1929 (Me tivier, V. et B. Doyon. 

2024). 
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Dans le cadre des e tudes d’avant-projet, une e tude hydraulique a e te  re alise e dans le but 

d’e valuer, de manie re pre liminaire – le choix des interventions n’e tant pas arre te  – les impacts 

hydrauliques de ladite re fection sur le milieu environnant. 

Les résultats de l’étude montrent que la réfection des ouvrages ajustée à une crête à 4,385 m 

(IGLD85) tend à augmenter les niveaux d’eau du fleuve Saint-Laurent en amont de l’archipel, et 

même dans la rivière Richelieu jusqu’au barrage de Saint-Ours.  

Cette augmentation est variable selon le de bit du fleuve et le niveau d’eau a  Sorel. La re fection 

tend e galement a  augmenter le de bit dans le bras du chenal de navigation; cette augmentation 

varie aussi en fonction du de bit dans le fleuve. L’augmentation du de bit dans le bras du chenal 

de navigation est lie e a  la diminution du de bit dans les chenaux des reversoirs pour lesquels 

une re fection est re alise e. De manie re ge ne rale, l’e tude pre voit une augmentation des vitesses 

de courant dans le bras du chenal de navigation, augmentation qui varie selon le de bit du 

fleuve et le niveau d’eau a  Sorel (Me tivier, V. et B. Doyon. 2024). 

Le mode le pre dit une augmentation du niveau d’eau comprise entre 0,11 et 0,13 m en amont 

imme diat de l’archipel (Sorel).  

Dans les zones a  l’amont des reversoirs, une augmentation des niveaux d’eau est anticipe e 

alors qu’une diminution des niveaux d’eau est pre dite a  l’aval des reversoirs pour lesquels 

une re fection est effectue e (figure 6). 

Une augmentation des niveaux d’eau est ge ne ralement pre dite dans les chenaux du Moine, 

aux Corbeaux et de Berthier sur des tronçons de longueur variable en fonction des conditions 

de niveaux d’eau a  Sorel et de de bits du fleuve. 

 

 

 

FIGURÉ 6 Illustration de l’effet d’un reversoir sur les niveaux d’eau amont en aval. 
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Niveau d’eau 

Rappelons que le de bit - annuel moyen - du Saint-Laurent en amont de l’archipel est alimente  

majoritairement par les Grands Lacs (80 %) et – dans une moindre mesure – par la rivie re 

des Outaouais (20 %) (Frenette, M. et J. L. Verrette (1976), deux cours d’eau au de bit 

fortement re gularise s par des ouvrages hydrauliques : le barrage Moses-Saunders pour les 

apports provenant des Grands Lacs, et le barrage Carillon pour les apports provenant de la 

rivie re des Outaouais.  

La Commission de planification de la régularisation de la rivière des Outaouais a été établie en 

1983 par les gouvernements du Canada, du Que bec et de l’Ontario. La Commission de 

planification a e te  cre e e dans le but d’assurer la gestion inte gre e des principaux re servoirs du 

bassin versant de la rivie re des Outaouais. 

Rappelons que les séries de données de niveaux d’eau utilisées par Lapointe (1990) s’arrêtent à 

1981.  

Il re sulte ge ne ralement de ces ouvrages une re duction du de bit au printemps, une 

augmentation a  l’automne et en hiver, et une minimisation des extre mes.  

A  la suite de l’entre e en fonction du barrage Moses - Saunders, a  la fin des anne es 

cinquante (1958), il s’en est suivi un resserrement drastique de l’amplitude des variations des 

niveaux d’eau (figure 8).  

Plus localement, la mise en place des reversoirs a cre e  un abaissement soudain des niveaux 

d’eau variant entre 0,50 et 1 m en aval des reversoirs et l’amont imme diat du lac Saint-Pierre 

comme le de montrent des e tudes re centes (WSP, 2017; Me tivier, V. et B. Doyon. 2024). 

 

FIGURÉ 7  Reversoir entre l’î le Ronde et l’î le Saint-Ignace. 
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FIGURÉ 8 Resserrement des variations de de bits entre 1913 et 2003. 

FIGURÉ 9  Cotes de re currence et distribution ge ographique pour 

les î les de l’archipel (Lapointe, 1990). 
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PROBLÉMATIQUE ACTUELLE DES ZONES INONDABLES 

La proble matique a  laquelle les insulaires de l’I le Dupas sont confronte s actuellement repose 

sur la transposition cartographique (altime trique) des cotes de re currence e tablies par 

Lapointe (1990), il y a une trentaine d’anne es et selon les donne es et les connaissances du 

moment. 

Au-dela  du fait que les insulaires, sur la base de leur occupation du territoire, contestent la 

justesse de ces cotes, il n’en demeure pas moins que celles-ci pre sentent plusieurs anomalies 

me thodologiques dans leurs de terminations et dans leur transposition ge ographique : 

• Élles reposent notamment sur une cartographie e dite e en 1990 et confectionne e a  

partir du traitement statistique des donne es provenant des stations limnime triques 

de Sorel et de Port Saint-François, distante une de l’autre de 47 km, faisant fi de la 

pre sence des reversoirs et des variations horizontales et late rales locales des niveaux 

d’eau qui en de coule. 

 

• Les se ries de donne es utilise es couvrent la pe riode 1930 – 1981 pour la station de 

Sorel, et 1962 – 1975 pour la station du Port Saint-François. Seulement 13 anne es de 

donne es concernant cette dernie re station de mesure, qui constitue pourtant le point 

d’ancrage aval des traitements statistiques et des calculs des cotes re gionales. 

 

• Selon des e tudes re centes (WSP, 2017, Ourda et Charron, 2020), cet amalgame de 

se ries de donne es, pour lesquelles les pe riodes couvertes sont tre s diffe rentes, peut 

produire des re sultats incohe rents aux diffe rentes stations qui jalonnent le fleuve 

Saint-Laurent entre Montre al et Trois-Rivie res. Il est pre fe rable de retenir une 

pe riode commune pour e tablir ces statistiques. 

 

• Il est d’ailleurs fait mention, en conclusion, dans le rapport Lapointe (1990), que (…toute 

étude portant sur une période différente ou plus longue aurait pour effet de changer les 

résultats des analyses statistiques.) 

 

• Fait singulier, au droit amont du lac Saint-Pierre, l’e tude de WSP (2017) a de montre  

que pour l’e le vation de la ligne naturelle des hautes eaux – au sens de la Politique de 

protection des rives, du littoral et des plaines inondables (PPRPI) – e tablie selon la 

me thode botanique, e tait infe rieure de 1 m (4,95 m) par rapport aux re sultats obtenus 

par la me thode statistique (5,95 m).  

 

• Les cotes de re currence pour le secteur des î les de l’archipel sont de termine es a  partir 

de lignes droites reliant les niveaux d’eau de la station de Sorel au niveau d’eau de la 

station de Port-St-François situe e 47 km plus en aval, ce qui donne, en utilisant les 

moyennes arithme tiques des niveaux d’eau (GÉOD), une pente vers l’aval de 0,0016 % 

(figure 9). 

 

• De ces droites sont tire es les cotes de re currences, qui, applique es aux e le vations des 

terrains riverains, se traduisent par des cotes de re currences d’inondation de ceux-ci. 
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• On aura compris qu’avec une pente amont-aval de 0,01 % pour le territoire de l`I le 

Dupas, que tout rabattement de la pente hydraulique entre Sorel et Port Saint-

François, en aval des reversoirs en particulier,  aura pour effet d’exonde  de larges 

portions de l’î le Dupas eu e gard aux diffe rentes co tes d’inondation et me me d’exclure 

certaines superficies des zones initialement conside re es comme e tant inonde es 

(figure 10). 

 

 

 

• Soulignons, à titre d’exemple, qu’avec une pente terrestre de 0,01 % sur une distance de 

10 000 m (île Dupas), un abaissement du niveau d’eau de 1 m, par exemple, aura comme 

conséquence de modifier drastiquement la détermination des cotes de récurrences et la 

répartition spatiale de celles-ci (cartes des zones inondables) (Tableau 2). Un terrain 

appartenant à la zone de récurrence 20 ans se retrouverait dans la zone de récurrence 

100 et même 350 ans.  

 

FIGURÉ 10 Éffet hypsome trique de la pente (MÉLCCFP) 
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• Dans ce contexte, il est pour le moins e tonnant que la pre sence depuis 1931 de 

reversoirs entre les î les de l’archipel, causant indiscutablement une importante 

restriction hydraulique, et donc une pente abrupte en aval des reversoirs, aient e te  

ignore es par Lapointe (1991), cre ant du coup une injustice importante pour les 

insulaires qui se retrouvaient en zone inonde e sans qu’ils en aient fait l’expe rience, 

me me sur une base interge ne rationnelle.  

 

Én re sume , les e tudes re centes sont venues confirmer les impacts des reversoirs sur la pente 

hydraulique du segment fluvial Sorel- Lac-Saint-Pierre, et donc sur la transposition des cotes 

de re currence sur le territoire de l’I le Dupas : 

• Abaissement des cotes d’environ 0,50 m a  1 m par rapport a  celles retenues 

pour les re currences de 20 ans et de 100 ans. 

 

• Les nouvelles cotes ont des re percussions e normes sur des terrains riverains 

inonde s (zones 20 ans et 100 ans) pre sentant de faibles pentes comme on en 

retrouve dans l’archipel. 

 

• De plus, une de ces e tudes de montre que la cote de la ligne naturelle des 
hautes eaux (LNHÉ) e tablie selon la me thode botanique experte (PPRPI) n’est 
pas e quivalente a  la cote de crue de re currence de 2 ans e tablie par Lapointe 
(1990). La premie re serait 1 m plus bas que la seconde.  

  

TABLÉAU 2  É le vations et re currences pour les stations de Sorel et de 

Port Saint-François (Tire  de Lapointe, 1990). 
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• La re fection des reversoirs aura un impact certain sur : 

▪ Les niveaux d’eau et sur la re partition des de bits dans l’archipel 
(figure 11). 

▪ Sur la se dimentation dans les chenaux de l’archipel, se dimentation 
qui en contrepartie aura un impact sur l’hydraulique. 

▪ L’e rosion des berges situe es en amont et en aval des reversoirs. 
▪ Une augmentation des niveaux d’eau dans le chenal de navigation. 
▪ Une diminution des niveaux d’eau dans les chenaux a  l’amont des 

reversoirs. 
▪ Une augmentation des niveaux d’eau dans le chenal de Berthier 

(Nord). 
 
 
 
 
 

 
 
 

FIGURÉ 11  Ordre de grandeur de l’impact moyen de la re fection des reversoirs sur les niveaux 
d’eau de juin 2015 (Me tivier, V. et B. Doyon (2024). 
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CE QU’IL FAUT RETENIR 

• La municipalite  de La Visitation-de-l`î le-Dupas est situe  sur une des î les de l’archipel 
des î les du lac Saint-Pierre. 
 

• Ces î les et ses chenaux repre sentent une restriction naturelle a  l’e coulement des eaux 
du Saint-Laurent, ce qui provoque un refoulement des eaux et une augmentation des 
niveaux d’eau en amont des î les. 
 

• Cette restriction hydraulique est exacerbe e par la pre sence de 5 reversoirs dispose s 
en travers des chenaux pour augmenter les niveaux d’eau en amont et le de bit dans le 
chenal principal de navigation. 
 

• Ces restrictions naturelles et anthropiques induisent la formation d’un gradient 
hydraulique sur une distance de l’ordre du kilome tre. 
 

• L’e tablissement des cotes de re currence et les cartes qui en de coulent ne tiennent pas 
compte de ce gradient qui oscille possiblement entre 0,50 m et 1 m. 
 

• De re centes e tudes hydrauliques, re alise es dans le secteur de l’archipel des î les, ont 
mis en lumie re d’une manie re indiscutable, le caracte re de suet des cotes actuellement 
utilise es, soient celles de Lapointe (1990), soit des cotes qui cre ent des injustices pour 
nos citoyens. 
 

• Compte tenu de la topographie de l’î le Dupas, et de sa pente amont - aval de 0,01 %, 
toute correction a  la baisse - ce que les e tudes re centes sugge rent - me me de quelques 
centime tres des niveaux de cotes de re currence, aura des re percussions, en plan 
horizontal, sur des centaines de me tres sur le territoire.  
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RECOMMANDATIONS 

Én conse quence, nous recommandons : 
 

• Que l’archipel des îles du lac Saint-Pierre soit considéré comme un milieu 
particulier, voire unique, ce qui exige que des e tudes hydrauliques soient mene es 
spe cifiquement pour y de terminer les cotes de re currence en fonction des 
connaissances hydrauliques les plus a  jour possibles, et qui feront consensus au sein 
des scientifiques du domaine de l’hydraulique fluviale : 

o Revoir re gionalement les cotes d’inondation du tronçon fluvial Varennes – 
Grondines. 

o Revoir localement les cotes d’inondation en amont et en aval des reversoirs 
rehausse s et en fonction des diffe rents canaux. 

 
Nous sommes d’avis que sans ces nouvelles donne es, il sera difficile, voire impossible, 
de planifier des mesures de re silience et d’adaptation durables pour notre territoire 
et les citoyens qui l’habitent. 

 
• Que le secteur des îles soit dissocié de l’approche cartographique des zones 

inondables par bassin versant tel que promu actuellement, et qu’une approche soit 
mise en place dans le but de refle ter les conditions spe cifiques au Saint-Laurent 
fluvial. 

 
• De pouvoir utiliser les cotes 2, 20 et 100 ans définit dans les études récentes 

comme niveaux de re fe rence pour l’e mission des permis, en attendant qu’une e tude 
hydraulique spe cifique soit mene e localement et qu’un consensus scientifique sur ces 
cotes soit obtenu. 

 
• Que soit permise sur notre territoire l’utilisation de pieux et de pilotis eu e gard 

a  la conversion de maisons unifamiliales en maisons bige ne rationnelles, ou encore 
pour l’adaptation de celles-ci a  l’e gard de personnes a  mobilite  re duite. 
 

• Que la période de consultation publique, qui doit se terminer le 17 octobre 
prochain, soit reportée jusqu’a  ce que les cartes exprimant les zones inondables de 
la nouvelle re glementation soient publie es. L’absence de celles-ci rend la consultation 
publique inefficace et cre e des stress a  nos citoyens.  
 

• Que la cote de crue de 350 ans soit connue. Én effet, le cadre re glementaire 

permanent propose  sugge re l’ajout d’une cote de crue de 350 ans dont la valeur nous 

est actuellement inconnue, ce qui nous empe che d’en e valuer la porte e. D’autre part, 

l’ide e me me d’ajouter cette re currence (350 ans) nous paraî t insense e.  D’autant plus 

que l’ide e d’utiliser cette re currence provient de ce qui est actuellement utilise  en 

Colombie-Britannique pour des syste mes hydriques non ge re s.  Il est ici ne cessaire 

de rappeler que le syste me fluvial Saint-Laurent - Grands Lacs, ainsi que la rivie re des 

Outaouais, sont des syste mes re gularise s par des barrages.  

 

o L’ajout de cette re currence ajoute inutilement une zone pour laquelle aucune 

de monstration scientifique d’un re el risque supple mentaire d’inondation 
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n’est de montre e.  Le gouvernement, autre que le fait d’insister sur des cou ts 

engendre s d’environ 1 milliard pour les inondations de 2017 et 2019, n’offre 

aucune de monstration de cou ts e ventuels pour cette zone qui actuellement 

n’est pas conside re e comme inondable.  Aucune donne e concernant le type 

de ba timents endommage s ou le niveau de crue subie par les immeubles 

endommage s en 2017 et 2019 n’est d’ailleurs disponible. 

 

• Que les cotes de crues du rapport Lapointe (1990) soient mises à jour. Nous 

comprenons bien que ces cotes sont utilise es a  bien d’autres usages que la 

de termination des zones inondables, d’ou  la re ticence a  les recalculer.  Cependant, il 

est utile de mentionner que le syste me fluvial d’aujourd’hui est fort diffe rent de celui 

exprime  dans les se ries de donne es utilise es au moment du calcul des moyennes 

statistiques par Lapointe (1990).  Il est donc temps de mettre a  jour ces cotes de crues 

en conside rant que les changements physiques au fleuve et a  sa gestion sont 

permanents.  Le corridor de navigation ne sera pas rempli, ni les barrages et 

reversoirs de molis.  Une me thodologie tenant compte des ouvrages ayant modifie  

l’e coulement de l’eau doit e tre conside re e.  Certains ouvrages, comme les reversoirs, 

pre sents sur notre territoire, ne sont peut-e tre pas des ouvrages de protection contre 

les inondations tels que de finis dans le re glement, mais ces derniers sont capables de 

contribuer a  un effort d’atte nuation des crues en aval.  La de monstration en est 

clairement faite dans les e tudes re centes. .Ils devraient – les reversoirs -  be ne ficier 

d’une classification « de facto » et non soumise a  un processus de requalification.   

 

• Que l’approche par paliers soit abandonnée. Le cadre re glementaire propose  tient 

compte du niveau d’eau au sol sans e gard aux ba timents implique s.  Aucun 

proprie taire ne se soucie d’un nivellement de son terrain aussi parfait que 

ne cessiterait l’approche des paliers, ce qui a pour conse quence d’engendrer 

diffe rents niveaux de risque pour un me me ba timent.  Lorsque l’on e tudie ce principe 

plus e troitement, on constate que les changements de niveau de risque le sont par 

paliers et non de façon line aire.  Ces paliers, lorsqu’applique s sur un me me ba timent, 

laissent faussement croire qu’il pourrait e tre expose  a  un ale a plus important dans 

une partie de celui-ci par rapport a  une autre partie du me me ba timent. Re gle 

ge ne rale, les ba timents sont de me me niveau sur leur ensemble, contrairement aux 

terrains qui le sont rarement.  De plus, on constate que seulement quelques 

centime tres, voire quelques millime tres, peuvent faire basculer une partie d’un 

ba timent dans un risque plus e leve .  Par exemple, pour l’ale a de 1%, un ba timent 

ayant une partie situe e a  0.9999999% se verrait attribuer le risque mode re  tandis 

que sa partie a  1.0000001% aurait le risque faible.  Il faut donc une autre 

me thodologie pour e valuer l’ale a tant pour e liminer le principe des marches que pour 

tenir compte de la re alite  des ba timents comme telle. 

 

• Qu’une méthodologie soit développée de manière à permettre à un 

propriétaire d’effectuer des travaux ayant pour effet d’augmenter la résilience 

du bâtiment tout au long de la vie utile de celui-ci, et aux municipalite s de pouvoir 

poursuivre leur de veloppement.  Lorsqu’un proprie taire de sireux d’effectuer des 

travaux sur son milieu de vie, mais que ceux-ci sont conside re s comme aggravant, il 
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devrait e tre en mesure d’obtenir certains assouplissements s’il consent a  augmenter 

le degre  de re silience de sa re sidence.  Pour l’adaptation de milieu de vie pour des 

personnes souffrant d’un handicap, elles devraient be ne ficier « de facto » de toute 

permission ne cessaire pourvu que le ba timent ne soit pas moins se curitaire qu’il 

l’e tait.  Les contraintes environnementales ne devraient pas e tre prises en compte 

pour les rampes d’acce s, les ascenseurs exte rieurs et autres e le ments qui ont leur 

appui au niveau du sol et qui n’abaissent pas le niveau d’immunisation d’un 

ba timent.  Pour l’expansion des milieux ba tis, une municipalite  devrait pouvoir 

permettre des constructions en exigeant des conditions d’immunisation, comme 

nous le faisions avant la ZIS, tout en obligeant les proprie taires subse quents a  les 

maintenir. 

 

• Qu’une meilleure classification des risques réels soit établie. A  cet e gard, les 

divers types de ba timents ne devraient pas avoir le me me degre  de 

conside ration.  Une re sidence principale devrait ne cessairement avoir besoin d’un 

plus grand degre  d’immunisation qu’un garage de tache , et celui-ci plus qu’une 

remise.  Il devrait en e tre de me me pour les diffe rents types de ba timents que l’on 

retrouve sur une ferme.  Il est exage re  d’obliger la demande d’un certificat ministe riel 

pour la construction d’une remise a  machinerie de style « do me » ou encore d’un silo 

servant a  entreposer l’ensilage.  Un permis municipal serait amplement suffisant. 

 

• Que les mesures de cotes, et les cartes en découlant, soient accompagnées d’une note 

spécifiant la marge d’erreur.  Ce que l’on constate, c’est que nous devons souvent 

prendre une décision sur une mesure qui se retrouve à l’intérieur d’une mince plage que 

l’on considère inférieure à la marge d’erreur.  Un processus d’arbitrage simple, rapide et 

efficace, tel que la cour municipale par exemple, dont la décision sera basée sur 

l’augmentation du risque, devrait être mis en fonction. 
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